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Éditorial
La mésentente actuelle entre 
MM. Parizeau et Bourassa 
n'est pas une petite bouillie 
pour les chats. Elle est un 
morceau de choix qui réveille, 
même chez les plus doux des 
adversaires, des instincts de 
faucons, écrit Lise 
Bissonnette. Page 10

Idées
Sous prétexte d’harmoniser, 
on élimine la riche diversité 
des quartiers de Montréal. Il 
faut repenser le plan du centre 
de Montréal, écrit Dinu 
Bumbaru, le directeur général 
de Héritage Montréal. Page 11

Le violon d’août
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26ÜÈÙ

Ajay Hoffer, 6 ans, de 
Montréal, fait vibrer son violon 
sur les pelouses du campus 
Loyola. Il y apprend la 
musique à l'école Suzuki, où 
sont inscrits 200 enfants.
Page 9

Échec entre l’Irak 
et le Koweit
Les représentants de l'Irak et 
du Koweit, réunis hier à 
Djeddah pour des 
négociations dans leur conflit 
financier et pétrolier, se sont 
laissés sur un constat d'échec, 
alors que Bagdad massait des 
troupes à la frontière. Page 4

Aide US
à l’URSS
Discrets sur le conflit afghan, 
James Baker et Edouard 
Chevardnadze, réunis en 
Sibérie, ont toutefois annoncé 
hier que l’aide économique 
américaine à l’URSS avait été 
discutée, et les progrès sur la 
question étaient réels. Page 4

Malentendu 
dissipé à Pretoria
La rencontre « cordiale » 
d’hier entre Nelson Mandela et 
le président sud-africain 
Frederik de Klerk a fait baisser 
la tension politique observée 
dans le pays au cours des 
derniers jours. Elle était le fait 
d'un « malentendu », a-t-on 
déclaré hier. Page 4

Acier : une grève 
qui profite aux US
Pour peu qu’elle se prolonge, 
la grève déclenchée hier dans 
le secteur de l'acier au Canada 
pourrait permettre aux aciéries 
américaines d’augmenter leur 
part de marché. Page 5

Duceppe devenu 
l’homme à battre
Le candidat du Bloc québécois 
dans Laurier/Sainte-Marie, 
Gilles Duceppe, est maintenant 
considéré par ses adversaires 
comme l'homme à battre 
maintenant qu’il a l’appui des 
forces nationalistes et 
souverainistes du Québec. 
Page 2

La loi 37 aura 
la vie difficile
Une concertation de 35 
organismes a bien l’intention 
de contester les nouvelles 
normes de la loi 37 qui révise à 
la baisse les prestations de 
79 000 assistés sociaux du 
Québec. Page 3

Les jeunes libéraux réclament la pleine autonomie du Québec

AU CONGRÈS qui réunira plus de 
1000 jeunes libéraux les 10,11 et 12 
août prochains, la Commission jeu­
nesse du Parti libéral du Québec dé­
voilera une proposition-choc en ma­
tière constitutionnelle, réclamant la

pleine autonomie politique du Qué­
bec.

Premiers à relancer le discours 
sur l’avenir du Québec au sein du 
PLQ depuis l'échec de Meech, les 
jeunes libéraux déposeront ce do­
cument de réflexion sur le sort con- 
stitutionel ébauché au terme de se­
maines de consultations auprès des 
jeunes militants de partout à travers

la province.
Le coeur de ce document sera une 

déclaration réclamant la pleine auto- 
monie politique pour le Québec, 
comme l’explique M. Michel Bisson­
nette, président de la Commission 
jeunesse du Parti libéral du Québec.

« Nous allons proposer une struc­
ture claire, énumérant la série de 
pouvoirs dont le Québec a besoin

pour réaliser sa pleine autonomie po- 
litique. Une structure qui permet 
toutefois de concilier les besoins du 
Québec avec l'économie cana­
dienne», a-t-il confié au DEVOIR.

Inspirée du modèle européen, cher 
à M. Bourassa, la proposition des jeu­
nes libéraux prône l'établissement 
d'un forum supra national qui verrait 
à gérer les politiques économiques

du Québec et du reste du Canada.
« Si nous croyons à un Québec 

autonome, nous pensons aussi que 
nos économies sont à ce point inter- 
reliées que si le reste de l’économie 
canadienne tombe, elle nous entraî­
nera dans sa chute. C'est pourquoi 
nous proposons une structure qui as­
surerait la coordination de certaines 

Voir page 12 : Jeune* libéraux

Châteauguay 
n’en peut plus
10 000 citoyens crient 
leur colère aux élus
Rolande Parent

—.... de la Presse Canadienne

CHATEAUGUAY — Ils sont venus 
environ 10 000 pour exprimer leur 
exaspération en ce 22e jour du blo­
cage du pont Mercier, hier soir à 
Chateauguay, des jeunes couples 
avec des enfants, des plus âgés qui se 
sont rassemblés devant la mairie.

À certains moments, l’excitation 
était à son comble. Les gens criaient, 
hurlaient et vociféraient. On deman­
dait la démission des premiers mi­
nistres Robert Bourassa et Brian 
Mulroney ainsi que du maire de Chà- 
teauguay, Jean-Bosco Bourcier.

À 22h, ce dernier ne s’était tou­
jours pas montré le bout du nez 
même si les manifestants le récla­
maient à grand cri.

La rumeur courait qu’il était allé 
jouer au golf en après-midi et qu’il 
était pris dans la circulation dans le 
village voisin de Saint-Isidore.

Le député conservateur de l’en­
droit Ricardo Lopez a pris la parole

pour dénoncer l’inertie des gouver­
nements, mais dans la foule une voix 
forte, insistante, lui a demandé :« et 
toi qu’est-ce-que tu fais pendant ce 
temps-là. »

Le député Lopez, qui a rappelé que 
le premier ministre Bourassa avait 
fait venir l’armée en 1970 et fait ar­
rêter 450 innocents, s’est demandé ce 
qui le fait tant hésiter cette fois-ci.

Dans la foule, quelqu’un lui a 
lancé: «où est ton chef?».

La fin de son discours a été pertur­
bée par la voix vocifératrice d’un 
costaud déterminé qui cherchait des 
volontaires pour occuper le pont 
Chamnplain de façon à forcer le gou­
vernement à agir dès maintenant.

Dans la plupart des cas, les pan­
cartes s’en prenaient au premier mi­
nistre Bourassa et réclamaient l’in­
tervention de l’armée. Sur l’une d’en­
tre elles on pouvait lire: « 22eme 
jour, 22 millions, 22eme régiment».

Cela fait exactement 22 jours que 
le pont Mercier est bloqué par les 
Mohawks de la réserve de Kahna- 

Voir page 12 : Châteauguay

Bourassa convoque 
les chefs des 
Premières Nations
Michel Venne

de la Presse Canadienne

QUÉBEC — Une rencontre au som­
met entre M. Robert Bourassa et les 
chefs des Premières Nations doit 
avoir lieu cet après-midi au bureau 
du premier ministre à Québec.

La rencontre a lieu à la demande 
du premier ministre qui cherche dé­
sespérément un moyen d’en arriver 
à un dénouement rapide et pacifique 
de la crise amérindienne d’Oka, qui 
entre dans sa quatrième semaine.

M. Bourassa essaiera de convain­
cre les chefs d’intercéder auprès de 
leurs frères mohawks pour qu'ils ac­
ceptent de défaire les barricades et 
de reprendre les négociations, con­
formement à l’offre globale déposée 
vendredi par le ministre délégué aux

Affaires autochtones, M. John Ciac- 
cia.

Le premier ministre tentera no­
tamment de les sensibiliser aux in­
convénients que subissent les ci­
toyens non autochtones des munici­
palités d’Oka et de Châteauguay de­
puis le début du conflit, a indiqué son 
attachée de presse, Mme Sylvie Go­
din.

En conférence de presse, il y a 
quinze jours, M. Bourassa avait dé­
claré que les Amérindiens n'aide­
raient certainement pas leur cause 
en laissant se prolonger une situation 
qui provoque autant d’inconvénients 
pour la population locale.

Le chef des chefs pour le Québec, 
le Huron Konrad Sioui, qui a eu 
maille à partir avec M. Bourassa au 
cours des dernières semaines à 

Voir page 12 : Bourassa

Les rebelles de Trinidad se 
rendent et libèrent les otages
d’après AFP et Reuter

PORT OFSPAIN — Les rebelles 
noirs musulmans qui ont tenté de 
renverser le gouvernement de 
Trinidad et Tobago, ont libéré 
hier, sous une pluie battante, les 
otages qu’ils détenaient depuis 
cinq jours et se sont rendus.

Un porte-parole de l'armée a 
déclaré que les 120 insurgés qui

avaient pris part au coup de force 
avaient été arrêtés et que les 43 
otages qu'ils détenaient dans le 
Parlement et le bâtiment de la té 
lévision nationale, avaient été re­
lâchés.

Le chef des rebelles, Yasin Abu 
Bakr, un ancien policier ayant étu 
dié à Toronto, a été le premier à 
se rendre. Vêtu de blanc, il est

sorti de la télévision en brandis­
sant son fusil d’assaut au dessus 
de sa tête. Il a déposé son arme 
sous les yeux de soldats nerveux 
qui le tenaient en joue.

D'autres soldats ont aidé les 
otages libérés à monter à bord 
d’autobus, tandis que 70 partisans 
d’Abu Bakr sortaient à sa suite, un 

Voir page 12 : Rebelle*
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Les mains derrière la nuque, le chef des rebelles de Port ol Spain, Yasin Abu Bakr, s’est finalement 
rendu, hier, devant l'Immeuble de la télévision nationale.
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La crise autochtone jette dans l’ombre 
la commission sur l’avenir du Québec
Guy Coulombe sur la liste des candidats à la présidence
alites Lesage

de notre bureau de Québec

LA CRISE sans précédent provo­
quée par les barricades des Mo­
hawks à Oka, depuis plus de trois se­
maines, a toutes sortes d’effets sur le 
gouvernement et l’appareil adminis­

trate Entre autres, celui-ci : la com­
mission parlementaire, mixte et iti­
nérante, que l’on souhaite mettre sur 
pied pour cerner l’avenir constitu­
tionnel du Québec, est encore dans 
les limbes.

Non seulement le temps et l’éner­
gie du premier ministre et de ses 
principaux collaborateurs sont-ils ac­

caparés par les ramifications et l’ex- 
treme complexité de la crise auto­
chtone, mais plusieurs ont dû renon­
cer à leurs vacances. À commencer 
par M. Robert Bourassa lui-même.

Aussi, le ministre délégué aux Af­
faires autochtones a raté une délé­
gation en U RSS qu’il était censé pré­

voir page 12 : Commission
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Les ministres sont satisfaits de leurs hauts fonctionnaires
Qiltes Lesage
" de notre bureau de Québec

LES MINISTRES sont en général 
satisfaits de leurs hauts fonctionnai­
res, dans une proportion de 80%. 
Pour un tandem ministre/sous-mi- 
nistre conflictuel, il y a quatre tan­
dems harmonieux.

Les tandems conflictuels naissent 
le plus souvent d’une lutte de pou­
voir, assortie d’une divergence de 
fond touchant la politique du minis­
tère. Le ministre en vient à la con­
clusion que le sous-ministre bloque 
ses projets afin de défendre la bu­
reaucratie.

La politique partisane n’est pas 
une cause fréquente de conflit. Bien 
des sous-ministres nommés sous le 
gouvernement (libéral) précédent 
ont donné pleine satisfaction à leurs

nouveaux ministres péquistes, entre 
1976 et 1985 (11 tandems sur 14).

La perception que le ministre a de 
son haut fonctionnaire est en général 
bien meilleure que celle qu’il se fait 
de la haute fonction publique en gé­
néral.

Telles sont quatre des neuf hypo­
thèses ou propositions qui ressortent 
du cas du gouvernement du Parti 
québécois, tel qu’étudié par les poli­
tologues et professeurs Jacques 
Bourgault, de l’Université du Quebec 
à Montréal, et Stéphane Dion, de l’U­
niversité de Montréal. Portant la 
date d’avril dernier, cette étude que 
résume LE DEVOIR rend compte 
d’une série d’entrevues auprès de 20 
ministres péquistes. Au total, ils se 
sont déclarés satisfaits de leur sous- 
ministre dans 43 cas et insatisfaits 
dans 10 cas, ce qui donne un taux de 
satisfaction de 81 %.

La proposition voulant que la poli­

tique partisane soit rarement une 
source de conflit va à l’encontre de la 
thèse courante, selon laquelle un 
nouveau gouvernement a intérêt à se 
défaire des hauts fonctionnaires qu’il 
trouve en place. En fait, les sous-mi- 
nistres font montre d’une capacité 
étonnante à satisfaire des ministres 
de styles, d’orientations et de gouver­
nements différents.

Quant à l’autre hypothèse, selon 
laquelle la perception que le ministre 
a de son haut fonctionnaire est meil­
leure que celle qu’il se fait de la 
haute fonction publique en général, 
son importance tient à ses implica­
tions méthodologiques. Si elle est 
juste, notent les auteurs, il s’ensuit 
que les questions personnalisées 
(êtes-vous satisfait de votre sous-mi­
nistre ?) rendent mieux compte de 
l’état réel des relations politico-ad­
ministratives que les questions gé­
nériques (que pensez-vous des hauts

fonctionnaires ?). Cela voudrait dire 
que l’accord réel entre les deux com­
posantes de l’État, le politique et 
l’administratif, tel que vécu chaque 
jour dans les ministères, est meilleur 
qu’on ne le croit en général et que ne 
le pensent les ministres eux-mêmes. 
Ce serait là une bonne nouvelle pour 
les élus, pour tous ceux qui songent à 
s’impliquer dans la vie politique et 
pour la démocratie.

Prudents, MM. Dion et Bourgault 
ne veulent pas généraliser à partir 
du seul cas québécois. Ils n’en tirent 
pas moins les autres propositions sui­
vantes :
■ douze critères influencent le ju 
gement des ministres envers leurs 
hauts fonctionnaires : la compétence 
technique, la capacité de travail, la 
discrétion, l’obéissance, l’indépen­
dance d’esprit, la loyauté, l’équilibre, 
le leadership, les affinités personnel- 

Volr page 12 : Ministres

L’Irak 
attaque 
le Koweit
KOWEÏT (AFP, Reuter) - Les 
forces irakiennes ont pénétré 
en territoire koweïtien et y oc­
cupent au moins deux postes 
frontières, ont rapporté tard 
hier soir des diplomates occi­
dentaux en poste à Koweit.

Des explosions qui ont duré 
plusieurs minutes ont été en­
tendues à Koweit après le sur­
vol du pays par quatre avions 
non identifies avant l’aube.

L’intervention irakienne se 
Voir page 12 : Irak
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Ottawa reprendra 
les pourparlers 
avec Oka sur 
l’achat des terrains
HËgpline Montpetit

LE MINISTÈRE fédéral des Af­
faires indiennes a signifié à la 
municipalité d’Oka que son offre 
d’achat de 1,3 million $ pour le 
terrain de 67 acres revendiqué 
par les Indiens, où la municipa­
lité planifiait le prolongement 
d’un terrain de golf, n’était plus 
valide à partir de 13 heures hier.

Les pourparlers entre le minis­
tère fédéral des Affaires indien­
nes et le maire d’Oka se poursui­
vent toutefois sur la question.

« Je suis en train d’écrire à la 
municipalité d’Oka que l’offre est 
périmée. Mais nous allons re­
prendre les pourparlers du début 
avec la municipalité », a déclaré 
M. Frank Vianney, directeur gé­
néral du ministère fédéral des 
Affaires indiennes pour la région 
du Québec.

D’autre part, la ministre d’État 
des Affaires indiennes et du 
Grand-Nord, Mme Shirley Mar­
tin, a déclaré qu’elle trouvait 
« regrettable mais compréhen­
sible » la décision du conseil mu­
nicipal d’Oka. Mme Martin a 
ajouté que le gouvernement fé­
déral et la municipalité seraient 
bientôt en mesure de compléter 
la transaction.

L’offre du gouvernement fé­
déral, qui comportait également 
l’allocation d’une somme de 2,5 
millions $ en dédommagement 
pour les pertes reliées à l’aban­
don du projet pour la municipa­
lité, a été massivement rejetée 
mardi par le conseil municipal 
d’Oka. Les citoyens ont préféré 
attendre que les barricades des 
Mohawks soient levées et que les 
Warriors soient désarmés avant 
de céder quoi que ce soit au gou­
vernement fédéral.

L’entente conclue entre le gou­
vernement fédéral et le proprié­
taire français Maurice-Maxime 
Rousseau, prévoyant le rachat, 
pour la somme de 1,4 million, de 
30 acres de terrain adjacents à 
ceux de la municipalité est tou­
tefois encore valide.

« Nous comprenons la rage des 
citoyens d’Oka et nous poursui­
vons les discussions avec le 
maire, a déclaré M. Frank Vian­
ney. Mais ce refus fait dévier le 
cours des négociations. Les bar­
ricades ont été érigées par les 
Mohawks en premier lieu pour 
empêcher le développement du 
golf. Nous tentions de régler le 
problème initial des barricades 
en leur achetant le terrain. Si la 
municipalité refuse de céder le 
terrain avant que les barricades 
ne soient levées, cela renverse le 
problème ».

M. Vianney ajoute que la ques­
tion du désarmement des Mo­

hawks et de la levée des barri­
cades est entièrement entre les 
mains du ministre québécois dé­
légué aux Affaires autochtones, 
M. John Ciaccia.

Ce dernier n’était pas dispo­
nible hier pour commenter le re­
fus de la municipalité de céder 
son terrain.

Les négociations étaient d’ail­
leurs toujours suspendues hier 
entre la table de négociations des 
Mohawks de Kanesatake et le 
ministre John Ciaccia.

« Nous attendons toujours une 
réponse du ministre quant à la li­
bre circulation de la nourriture. 
M. Ciaccia dit que la situation a 
été normalisée, mais il y a encore 
des cargaisons qui nous sont re­
fusées », déclare Denise Tewa- 
teriiokotha, du bureau de négo­
ciations de Kanesatake.

Par ailleurs, trois journalistes 
qui s’étaient rendus à Kanesa­
take ont été expulsés, hier, des 
barricades érigées par les War­
riors.

Le journaliste Jeff Heinrich, 
du journal The Gazette, a été ex­
pulsé le premier. C’est la troi­
sième fois au moins que le jour­
nal The Gazette se fait refuser 
l’accès à la couverture des acti­
vités des Warriors depuis un an.

« Nous avons été très critiques 
des activités des Warriors. Nous 
leur avons posé des questions sur 
leurs liens avec le trafic des ci­
garettes, avec les bignos et les 
casinos. Je crois qu’ils ne sont 
pas saitsfaits de notre couver­
ture », commente Ray Brassard, 
rédacteur-gérant adjoint du jour­
nal anglophone de Montréal.

Les deux autres journalistes, 
Sylvain Drapeau, de la télévision 
Quatre Saisons, et le journaliste 
de Télé-Métropole, Alain Gravel, 
ont été expulses par les Warriors 
après avoir fait circuler une pé­
tition dénonçant l’expulsion du 
journaliste de The Gazette, et lé- 
clamant pour les journalistes 
l'accès à l’ensemble du territoire 
de la communauté mohawk.

Les journalistes admis der­
rière les barricades de Kanesa­
take ont été jusqu’à présent con­
finés à un petit territoire occupé 
par les Warriors entre deux bar­
ricades. Ils demandaient hier de 
faire des entrevues avec toute 
personne du village amérindien 
qui désire les rencontrer.

« Je crois qu’il est très dange­
reux que des gens, les Warriors, 
se mettent à refuser l’accès de 
certains sites aux journalistes, 
poursuit M. Brassard. Les autres 
membres de la communauté mo­
hawk continuent de nous parler. 
Si les Warriors ne sont pas satis­
faits de notre couverture de leurs 
activités, ils doivent le faire sa­
voir publiquement et nous en dis­
cuterons ».

SUITES
DE
LA PREMIERE 
PAGE
4 Jeunes libéraux
politiques », poursuit M. Bissonnette.

Ce parlement supra national pour­
rait ainsi se voir déléguer certains 
pouvoirs tels ceux de la défense et 
une partie des relations extérieures. 
En lieu et place de la simple union 
monétaire proposée par le Parti qué­
bécois, c’est donc un modèle sembla­
ble au forum de la Communauté éco­
nomique européenne (CEE) que sou­
tiennent les jeunes du PLQ.

Les jeunes libéraux ne se le ca­
chent pas, leur proposition sera le 
premier coup de canon donné avant 
l’amorce du débat constitutionnel et 
tranchera radicalement sur la posi­
tion jusqu’ici adoptée par le Parti li­
béral. Les jeunes de moins de 25 ans 
comptant pour 33 % des délégués au 
prochain congrès du PLQ de mars 
prochain, la Commission jeunesse 
estime que le parti ne pourra ignorer 
sa position.

« Il faut comprendre que si cette 
proposition ne passe pas, le reste 
sera difficile à accomplir au congrès. 
Il faut que le parti rafraîchisse son 
discours et qu’un virage s’effectue », 
a insisté le président des jeunes du 
PLQ, qui espère que les jeunes réus­
siront à influencer le reste des délé­
gués du parti.

Le document, qui sera présenté 
devant 1000 jeunes réunis au congrès 
« Mise sur ta génération » à La Po- 
catière, servira d’ailleurs de base 
aux représentations qu’entend faire 
à l’automne la Commission jeunesse 
devant la Commission parlemen­
taire élargie et le comité sur la cons­
titution du PLQ.

« Après les consultations menées à 
travers la province, nous avons con­
staté que beaucoup de choses 
avaient changé dans l’esprit des jeu­
nes militants. La plupart sont entrés 
au parti après l’époque référendaire 
et n’ont pas milite pour le ‘non’ », a-t- 
il souligné.

« Nous en sommes venus à la con­
clusion que, dans le contexte actuel, 
si la question de 1980 nous était po­
sée, nous ne pourrions pas être con­
tre », a conclu le président de la 
Commission jeunesse, qui entend dé­
voiler la teneur de ce document en 
conférence de presse quelques jours 
avant le Congrès de La Pocatière.

+ Irak
produit au lendemain de l’échec des 
négociations mercredi à Djeddahen 
Arabie Saoudite par les deux voisins 
du Golfe, qu’oppose un différend ter­
ritorial et pétrolier.

Au cours des deux dernières se­
maines l’Irak avait déployé près de 
la frontière koweïtienne contestée 
environ 100 000 hommes, appuyés par 
300 chars et des équipements d’artil­
lerie.

Mercredi soir, à Washington, un 
responsable de l’ambassade du Ko­
weït aux États-Unis, M. Faleh Bader, 
a confirmé que des troupes irakien­
nes avaient lancé une offensive d'en­
vergure en territoire koweïtien.

« Il est confirmé qu’elles ont fran­
chi la frontière », a-t-il déclaré.

M. Bader n’a pas précisé combien 
de soldats irakiens avaient franchi la 
frontière. Aucun commentaire n’a pu 
être obtenu mercredi soir auprès de 
l’ambassade irakienne.

+ Châteauguay
wake, ce qui force notamment les 
automobilistes de cette région à 
faire un long détour par le pont 
Champlain.

Comme l’expliquait un manifes­
tant, Pierre Chevrier, de Château­
guay, qui travaille à Boucherville: 
« je travaille huit heures et le trajet 
me prend quatre heures ». À l’instar 
de beaucoup d’autres, il craint que si 
le gouvernement n’agit pas, il va y 
avoir de la violence.

Les barrages policiers mis en 
place depuis le 11 juillet, jour du raid 
armé de la Sûreté du Québec à Oka, 
coûtent aux contribuables la rondel- 
lette somme de un million par jour.

Par ailleurs, il appert que les onze 
maires de la Municipalité régionale 
de comté de la Montérégie ont en­
voyé un message hier après-midi aux 
premiers ministres Bourassa et Mul- 
roney les avisant que si rien n’était 
fait d’ici aujourd’hui en fin d’après- 
midi, ils verraient à bloquer un pont 
et à organiser un blocus de la ré­
serve.

Les élus s’interrogent également à 
propos d’un territoire de la région, le 
Sault-Saint-Louis, qui a été réclamé 
dans le passé par le chef des Mo­
hawks de Kahnawake, Joe Norton. 
Ils se demandent si le gouvernement 
ne s’apprête pas à faire des conces­
sions de ce côté-là.

Les citoyens qui déambulaient 
dans le centre-ville de Châteauguay 
—et dont certains portaient des fou­
lards sur le visage a la façon des Mo­
hawks— semblaient en avoir contre 
les journalistes.

Un comité du Sénat amorce des audiences 
spéciales sur les problèmes des autochtones
Guy Taillefer

- de la Presse Canadienne

OTTAWA — À en juger par la crise 
d’Oka, un Québec souverain traite­
rait ses autochtones avec autant de 
paternalisme et de mépris que ne le 
fait le gouvernement fédéral, sou­
tient l'ancien chef mohawk de Kah­
nawake, M. Billy Two Rivers.

Un comité sénatorial a ouvert hier 
des audiences spéciales sur les pro­
blèmes autochtones, dans la foulée 
des événements qui se sont déroulés
— et se déroulent toujours — à Ka­
nesatake. Y comparait d’ailleurs au­
jourd’hui le maire d’Oka, M. Jean 
Ouellette.

Le comité issu du Sénat à majorité 
libérale est le second du genre formé 
par les libéraux en deux semaines

pour étudier les problèmes autoch­
tones. Le premier regroupe des dé­
putés libéraux et a été mis sur pied 
la semaine dernière à l’initiative du 
nouveau chef Jean Chrétien. Une 
double initiative qui paraît destinée à 
diluer la question nationale québé­
coise parmi les revendications terri­
toriales et autonomistes des autoch­
tones.

M. Two Rivers a dit avoir l’im­
pression qu’Ottawa a déménagé à 
Québec pendant la crise amérin­
dienne son ministère des Affaires in­
diennes et du Nord canadien. Un dé­
ménagement qui n’augure, à son 
avis, rien de bon pour les autoch­
tones qui habitent en sol québécois.

Il s'est d’ailleurs emporté contre le 
chef péquiste Jacques Parizeau, qui 
a qualifié récemment les Warriors 
de terroristes, l’invitant « à se regar­
der dans le miroir et à examiner les

événements qui ont donné naissance 
au PQ».

Les Mohawks, a-t-il déclaré dans 
une allusion à la Crise d’octobre 1970, 
« n’ont jamais tué un ministre ou fait 
exploser de boîtes postales ».

A Ottawa comme à Québec, les 
gouvernements sont habilement par­
venus, selon lui, à reproduire l’histo­
rique cliché en vertu duquel « les In­
diens sont des sauvages».

En plus de l’assimilation sociale à 
laquelle ils doivent faire face, voilà 
maintenant que les Mohawks d’Oka 
doivent subir depuis trois semaines 
« les pressions de l’assimilation mé­
diatique ».

Il y a eu « invasion » à Kanesatake, 
quoi qu’en pensent les Blancs, « et 
nous protéger était le moins que 
nous puissions faire ».

Au Canada, a-t-il affirmé, les auto­
chtones ont peu d’espoir de récu-

érer un jour les terres qui leur ont 
té extorquées, mais ils n’ont pas l’in­

tention de céder à la « société domi­
nante » celles qu’il leur reste.

Les Mohawks de Kanesatake, a dit 
M. Two Rivers, sont des femmes vic­
times de viol. Où la personne agres­
sée se retrouve injustement placée 
dans le rôle de l’agresseur.

Il a ridiculé les offres faites par 
Québec pour régler le conflit d’Oka, 
les qualifiant d’inintelligentes. Il ne 
voit en outre, dans l’achat des terres 
en dispute par Ottawa, qu’un « signe 
de désinformation et d’incompréhen­
sion de la situation ».

En matinée, un ancien de la Long- 
house, M. Walter David, était venu 
dire au comité que le conflit aurait 
probablement fait plus de morts si 
les Warriors n’avaient pas été là 
pour défendre les Mohawks.

INTERNATIONAUX DE TENNIS DU CANADA

Graf, Sabatini et Capriati passent facilement
( PC) — C’est une Steffi Graf appa­
remment complètement transfor­
mée depuis le tournoi de Wimbledon 
que l’on a retrouvée à Montréal, une 
jeune femme de 21 ans beaucoup 
plus sereine... et moins importunée 
par les cancaniers de la presse inter­
nationale.

Depuis sa défaite en demi-finale 
aux mains de Zina Garrison, elle a 
subi une opération au nez qui lui a 
fait le plus grand bien : « J’avais 
peine à respirer», a-t-elle expliqué.

Mais ce n’est pas le principal la nu­
méro un mondiale, qui avait l’habi­
tude de retourner chez elle à chaque 
occasion, a choisi cette fois de s’éloi­
gner de l’Allemagne et de ses jour­
naux jaunes. À Wimbledon, la presse 
londonienne avait sévi à son tour

pour étaler à la une et de façon très 
peu subtile les problèmes matrimo­
niaux de ses parents.

« À Paris (où elle a été battue en 
finale par Monica Seles) et à Lon­
dres, c’est surtout mentalement que 
j’ai été affectée», a-t-elle répété.

À la question de savoir si la presse 
de son pays la harcèle encore, elle a 
répondu ne pas savoir : « Je n’ai pas 
idée de ce qui se passe là-bas. Mes 
épreuves semblent être terminées, 
mais j’ai passé une période très dif­
ficile. »

Elle a d’ailleurs parlé de quitter 
son pays et elle semble affectionner 
les Etats-Unis. Elle était en Floride 
avant de venir à Montréal et de son 
propre aveu, elle est en grande 
forme physique et mentale.

« J’avais tellement hâte de recom­
mencer à jouer », a-t-elle dit après sa 
victoire facile de 6-1,6-2 sur la Bri­
tannique Monique Javer.

Pour son retour à la compétition, 
• elle a passé outre au tournoi de dou­

ble, mais elle sera de retour en com­
pagnie de Gabriela Sabatini, avec la­
quelle elle compose un formidable 
tandem, pour les Internationaux 
américains.

Par ailleurs, la nouvelle coque­
luche du tennis, l’Américaine Jen­
nifer Capriati, n’a pas eu l’occasion 
d’impressionner à son tout premier 
match aux Internationaux de tennis 
du Canada tant son adversaire était 
faible.

Surclassée 6-4, 6-0, Lisa Green au­
rait eu de la peine à battre ‘La

Poune’ et ce n’est pas pour rien qu’en 
dépit de sa victoire, Capriati s’accor­
dait une note de 4 ou 5 sur 10.

Classée 283e au monde (seules les 
jeunes Canadiennes Suzanne Italiano 
et Monica Mraz étaient derrière elle 
parmi les participantes ici), Green, 
une Américaine de 22 ans, servait 
comme une joueuse de classe ‘B’ 
dans un club de banlieue et il faut 
mettre les éloges à son endroit de la 
part de Capriati sur le compte de la 
diplomatie.

C’est d’ailleurs dans la salle de 
presse qu’on a pu constater que la 
première prodige des années 90 ap­
prenait rapidement son métier, ré­
pétant déjà des clichés éculés 
comme « l’important est de faire de 
son mieux et de travailler fort».

Un car de reportage a été mal­
mené. Le journaliste au volant a eu 
la frousse de sa vie. Il a accéléré 
pour s’échapper. Il valait mieux ne 
pas travailler pour une station de té­
lévision de langue anglaise à qui 
beaucoup de gens semblent en vou­
loir.

La manifestation d’hier a été or­
ganisée par Carole Plante et un ex­
policier de la Sûreté du Québec Yvon 
Poitras. Tous deux étaient resplen­
dissants de voir une telle foule.

4 Commission
sider, à titre de ministre des Affaires 
internationales. Inutile de dire que 
ses vacances sont aussi à l’eau, M. 
John Ciaccia étant sur le qui-vive 
presque jour et nit. Le chef de cabi­
net, la secrétaire de presse, et d’au­
tres, ont aussi dû annuler ou reporter 
à une date indéterminée les jours de 
congé qu’ils avaient prévu.

D’habitude, durant l’été, la séance 
hebdomadaire du conseil des minis­
tres est brève et sert à expédier des 
affaires courantes. Depuis un mois, 
c’est le contraire. C’est le branle-bas 
des grandes et difficiles occasions. 
Les séances se prolongent, les minis­
tres responsables, MM. Ciaccia 
(Autochtones) et Sam Elkas (Sécu­
rité publique) faisant le point à l’in­
tention de leurs collègues.

Ainsi, hier, il fut longuement ques­
tion de mesures visant à alléger la 
tension et les problèmes des com­
munautés en cause, surtout à Oka. 
Des décisions seront connues aujour- 
d’hi. Rien n’en a transpiré hier.

De plus, le chef de gouvernement 
a invité les dirigeants de l’Assemblée 
des premières nations - sorte d’ONU 
des autochtones canadiens - à le ren­
contrer, non pas à Montréal, mais au 
siège même du Parlement, à Qué­
bec. C’est plus que symbolique. La 
capitale n’est pas barricadée et est 
plus paisible.

Dans les circonstances, la com­
mission parlementaire, que l’on es­
pérait ficeler début août, reste dans 
l’ombre de la crise. « First things 
first », explique-t-on, ajoutant qu’il 
n'y a pas de péril en la demeure.

Entretemps, toutefois, le gouver­
nement et l’opposition restent sur 
leurs positions quant au choix crucial 
du president. Les mandataires de M. 
Bourassa misent encore sur M. Mi­
chel Bélanger, ceux de M. Parizeau 
tenant mordicus à M. Jean Cam­
peau.

Ce sera l'impasse si personne ne 
démord. On commence aussi à dire 
que seul un troisième choix pourra 
probablement tirer tout le monde 
d’embarras. En ce sens, d'autres 
noms circulent, notablement celui de 
M. Claude Béland.

Deux autres noms alimentent de­
puis peu la rumeur. Celui de M. Guy 
Coulombe, ancien haut fonctionnaire 
et ex-président d’IIydro-Québec, et 
celui du journaliste Claude Beau- 
champ, qui vient de quitter la direc­
tion de Publications Transcontinen­
tal.

Au bureau du premier ministre, 
aucun commentaire. De toute évi­
dence, la tête est ailleurs, fort préoc­
cupée. Quant à la commission, il fau­
dra bien s’en occuper aussi, mais pas 
avant la semaine prochaine.

Pour l’heure, à Québec, il n’y en a 
que pour les Mohawks, Oka et Châ­
teauguay. On se creuse les méninges 
pour trouver des voies de solution, à 
partir des sept propositions de M. 
Ciaccia.

+ Bourassa
cause de leurs positions divergentes 
sur l’accord du lac Meech, sera pré­
sent. Il n’a pas été possible de savoir 
qui d’autre avait été invité.

Mme Godin a fait remarquer que 
l’offre globale déposée vendredi au­
près des Mohawks par le ministre

Ciaccia n’avait pas encore été refu­
sée.

Le premier ministre tentera vrai­
semblablement d’en expliquer la te­
neur aux chefs des Premières Na­
tions en leur demandant d’intercéder 
auprès de leurs frères mohawks de 
Kanesatake et de Kahnawake pour 
qu’ils l’acceptent.

Le ministre Ciaccia en appelait 
lui-même avant-hier aux leaders des 
autres communautés amérindiennes 
pour qu’ils l’aident à faire entendre 
raison aux insurgés.

M. Ciaccia soutient que Québec a 
respecté les exigences énoncées par 
les Mohawks pour une reprise des 
pourparlers en permettant la libre 
circulation de la nourriture, des 
chefs spirituels de la communauté 
indienne ainsi que des observateurs 
internationaux de part et d’autre des 
barricades.

Vendredi, le ministre a déposé une 
offre en sept points dans laquelle il 
proposait notamment de reprendre 
les négociations sur les questions ter­
ritoriales avec le gouvernement fé­
déral et le retrait des forces policiè­
res contre le dépôt des armes par les 
Mohawks.

La plus grande partie de la réu­
nion hebdomadaire du conseil des 
ministres a par ailleurs encore une 
fois porté sur cette question, hier 
matin. Peu de choses en ont tran­
spiré.

Seul le ministre de l'Éducation, 
responsable de la région d’Oka au ca­
binet et membre du comité de stra­
tégie mis sur pied par le premier mi­
nistre au début de la crise, M. Claude 
Ryan, a daigné dire quelques mots 
aux journalistes.

11 a fait savoir que lui et ses con­
frères avaient discuté de certaines 
mesures pour atténuer les inconvé­
nients subis par les citoyens de cette 
localité. La semaine dernière, le 
maire d’Oka, M. Jean Ouellette, avait 
demandé que Québec assume ses 
responsabilités.

« Il y a un certain nombre de me­
sures qui s’imposent et auxquelles le 
gouvernement est prêt à consentir », 
a-t-il déclaré à sa sortie de la réunion 
en refusant d'en révéler davantage 
avant de consulter les autorités lo­
cales à ce sujet.

« Je ne veux pas annoncer quelque 
chose, décidé à partir de Québec, 
sans avoir eu l’opinion de ceux qui 
connaissent le terrain», dit-il.

« Mais il faut que les gens d'Oka 
sachent que le gouvernement est 
très sensible à leurs réactions, a-t-il 
poursuivi. Je suis à l’écoute de leurs 
doléances, je respecte ce qu’ils di­
sent même si je ne partage pas cha­
cune des paroles que j’entends».

+ Rebelles
à un, de la télévision, pour déposer 
leurs armes en tas. Beaucoup n’é­
taient que des adolescents. Ils ont été 
conduits dans un camp militaire, 
près de Port of Spain.
. Dans ce camp, un officier a dé­
claré à Reuter qu’ils s’étaient rendus 
sans condition et seraient poursuivis. 
Il a ajouté que le premier ministre 
A.N.R. Robinson, relâché mardi par 
les rebelles qui le retenaient en 
otage, était toujours à la tête du gou­
vernement.

Âgé de 63 ans, Robinson a été 
blessé par balles aux jambes et bru­
talisé par les insurgés. Il a été hospi­
talisé. Le coup de force des rebelles, 
entamé vendredi soir, s’est soldé par 
une trentaine de morts, 300 blessés et 
une vague de pillages.

Les rebelles, membres du mou­
vement « Jamaat al-Muslimeen » et 
liés, dit-on, à la Libye, réclamaient 
de nouvelles élections d’ici trois 
mois, la démission de Robinson, et, 
pour eux, une amnistie.

Ils n’ont rien obtenu de tel, et on 
ignorait quelle raison précise les a

soudain poussés, hier, à cette reddi­
tion sans condition.

Un porte-parole du gouvernement, 
Gregory Shaw, cité par l’agence Ca­
ribbean News Agency (CANA), a dé­
claré qu’il n’était pas question de les 
laisser en liberté. Ils peuvent être in­
culpés de trahison, crime passible de 
la peine de mort.

Les treize derniers otages encore 
détenus au siège du Parlement ont 
été libérés en soirée, et les derniers 
rebelles se sont rendus, a annoncé le 
porte-parole du gouvernement.

Une certaine confusion avait ré­
gné pendant plusieurs heures durant 
l’après-midi, autour de la Maison 
Rouge, où un groupe de rebelles 
avait continué à retenir ses otages 
après qu’un deuxième groupe retran­
ché à la station de télévision natio­
nale eut libéré les siens et se fut 
rendu.

Cette situation s’était prolongée 
après l’annonce par le porte-parole 
gouvernemental de la fin des prises 
d’otages et de la reddition « sans con­
dition» des rebelles.

L’armée et la police, restées loya­
les au gouvernement, ont durant 
cette crise déployé des centaines 
d’hommes autour des deux bâti­
ments occupés par les rebelles. Selon 
des sources gouvernementales, il y 
avait 15 otages dans le Parlement et 
environ 25 à la télévision.

Parmi les otages détenus au Par­
lement figuraient les ministres des 
Finances, de la Santé, de la Sécurité 
nationale, de la Jeunesse et du Dé­
veloppement social, ainsi que trois 
ministres d’État et sept parlementai­
res.

Le chef des rebelles, retranché 
dans le bâtiment de la télévision, 
avait demandé mardi à l’ancien pré­
sident Jimmy Carter et au dirigeant 
noir américain Jesse Jackson de 
jouer les médiateurs.

+ Ministres
les, les affinités idéologiques, le ju­
gement politique et la capacité d’in­
fluence;
■ la source d’insatisfaction la plus 
fréquente vient du manque de lea­
dership des hauts fonctionnaires. 
Beaucoup manifestent trop peu de 
goût pour la motivation et le contrôle 
du personnel. Ils sont mal à l’aise 
dans les relations de commande­
ment et préfèrent le domaine de l’é­
laboration des politiques. Or, le mi­
nistre se sent lui-même peu d’attrait 
pour la gestion du ministère et sou­
haiterait que son collaborateur s’en 
soucie davantage;
■ les tandems conflictuels se produi­
sent surtout lorsque le ministre est 
inexpérimenté ou perçu comme un 
« junior »;
■ le ministre et le haut fonctionnaire 
ont un intérêt de carrière à s’enten­
dre. Cet intérêt commun trouve son 
expression concrète dans la défense 
de leur ministère, base sur laquelle 
ils construisent leur solidarité;
■ le processus de nomination des 
hauts fonctionnaires — le ministre 
est vraiment consulté mais ne dé­
tient pas le pouvoir de décider, qui 
relève du premier ministre — est 
propre à réduire le nombre de tan­
dems conflictuels. C’est le meilleur 
procédé pour que le haut fonction­
naire à la fois convienne au ministre 
et s’intégre bien dans l’appareil gou­
vernemental.

De la série d’entrevues semi-direc­
tives, il ressort que 12 ministres sur 
20 ont toujours été satisfaits de leurs 
sous-ministres, deux ont vécu deux 
cas d’insatisfaction et les six autres 
un seul.

Les ministres, pour la plupart, sou­
haitent que leurs sous-ministres 
n’aient de comptes à rendre qu’à eux 
seuls. Ils considèrent avec scepti­
cisme les projets de réforme qui vi­
sent à ce que les sous-ministres ren­

dent des comptes au Conseil du Tré­
sor, au Conseil exécutif ou au Par­
lement. « Le ministre est parfaite­
ment capable d’évaluer son sous-mi­
nistre lui-même », résume un ancien 
ministre péquiste. L’allégeance ex­
clusive et personnalisée du sous-mi­
nistre à son ministre est cependant 
un idéal que les ministres sont rési­
gnés à ne pas atteindre complète­
ment. Ils savent bien qu’un tandem 
est souvent de courte durée — en 
tout, 140 tandems se sont succédé à 
la tête des ministères pendant les 
neuf années péquistes, pour une du­
rée moyenne de 16 mois — et que le 
sous-ministre pense d’abord à sa pro- -(■ 
pre carrière, laquelle dépend du se­
crétaire général dans une large me­
sure.

Le sous-ministre doit par ailleurs 
être un leader suffisamment fort, sûr 
de son emprise sur le ministère, pour 
collaborer sans crainte avec le ca­
binet du ministre, et ne pas s’inquié­
ter si le ministre confie des dossiers 
à des membres du cabinet. Le chef 
de cabinet est le troisième person­
nage dans le ministère, et le sous-mi­
nistre doit apprendre à en tirer le 
meilleur parti : « Ces trois personnes 
doivent vivre ensemble, se parler 
tous les jouurs; les moindres petits 
détails doivent être mis sur la ta­
ble ». Le ministre se voit comme l’ar­
bitre, celui qui empêche les empié­
tements de part et d’autre. Un sous- 
ministre capable de jouer franc jeu 
dans ce ménage à trois sera appré­
cié, notent MM. Bourgault et Dion.

En général, les ministres souhai­
tent aussi que leurs sous-ministres 
partagent leurs orientations avec en­
thousiasme. Ils ne détestent rien de 
plus que l’indifférence sous couvert 
de neutralité. Mais affinité idéolo­
gique ne veut pas dire forcément 
adhésion au parti. Le ministre de­
mande une sympathie compréhen­
sive envers ses contraintes d’élu. À 
l’occasion, il appréciera quelques 
coups de pouce de la part du sous-mi­
nistre, comme accélérer le traite­
ment d’un dossier qui concerne une 
région que le ministre doit visiter.

Du côté des reproches, celui qui 
est le plus souvent formulé veut que 
le sous-ministre privilégie trop ce 
que le ministre aime faire — la con­
ception des politiques — et néglige 
ce pour quoi le ministre se sent peu 
de goût — la gestion. Les ministres 
voudraient moins de concepteurs de 
grandes politiques, moins de « minis­
tres bis », et plus de gestionnaires de 
choc.

Dans les dix cas d’échec de tan­
dems, la politique partisane n’a pas 
été la cause de la discorde. Les dif­
férends qui ont troublé la relation en­
tre ces ministres et leurs collabora­
teurs n’étaient pas de nature parti­
sane. Aucun ministre péquiste n’a ac­
cusé son sous-ministre d’avoir été à 
la solde de l’opposition. Plusieurs mi­
nistres ont confié en entrevue aux 
deux auteurs qu’ils préféraient avoir 
comme sous-ministre un haut fonc­
tionnaire de carrière, sans allé­
geance précise, plutôt qu’un militant 
trop familier avec les autres minis­
tres et qui aurait ses propres entrées 
au bureau du premier ministre.

2 août
par la PC at l'AP

1989: le ministre fédéral des Con­
sommateurs et des Sociétés, Ber­
nard Valcourt, démissionne du ca­
binet après avoir été reconnu cou­
pable de conduite en état d'é­
briété.
1987: Jaime Ferrer, tué par un 
bandit armé, devient le premier 
membre d’un cabinet des Philip­
pines à être assassiné.
1985: un acident d’avion fait 135 
morts à Dallas-Fort Worth.
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